CONVENTION  NATIONALE, 


O f I N l O N 

DE  JOSEPH  PEMARTIN, 
DES  BASSES  PYRÉNÉES, 

DÉPUTÉ  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇOISE, 
Sur  V affaire  de  Louis  Capst ; 
Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


J e n’avois  pas  réfolu  de  donner  de  l’authenticité  à 
mon  opinion  ; réfléchilfant  fur  cette  grande  quefbon , 
depuis  que  i’Aflemblée  a décrété  que  Louis  feroit 
jugé  par  elle  , je  méditois  fur  ce  qui  étoit  dû  à la 
juftice  offenfée  & à l’intérêt  de  ma  patrie  ; aujourd’hui 
je  cède  au  torrent,  puifque  c’eft  devenu  prefqu’un 
devoir  que  la  faire  connoître  par  la  voie  de  i’im- 
preffion. 

Le  dogme  de  l’inviolabilité  invoqué  par  les  défen- 
feurs  de  Louis , n’a  pu  me  faire  aucune  impreffion  ; 
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ie  c-  d^vanf3'  ?rd‘na'ie  e'at  intenté  une  a&ion  contre 
S fait  émanam  ds  l’exer- 

ftf!  rÀ-i:„  y T fon/yftênie  de  défenfe.  aurait  été 

- tion  a'n  dlffi  « 5U‘f<JUe  L?u,s  fut  mis  Par  !a  conclu- 
r rau:duffjs  des  autorités  établies  ; c’eft  dans  ce 

din’,S'  deientt  que  j’ai  t°uiours  con9«  l’idée  extraor- 
lou  iV-ei^f  Çrf‘e"duf  inviolabilité  : mais  vou- 
î a Z J c flî  fouveraineté  nationale 

truire  !Vrm;efrJairaif0n^  la.Juffice  éternelle , c’ell  dé- 
i * ! P:!  de  la  confh  union  elle-même  , qui  avoit 

par  lïïr  r a L°nS  ql,,il  ne  Pouvo.'t  régner  que 
K r c a ’ & qUe  »nu!le  amoiité  « France  n’étoit  au- 
fe  £ iïT?èr  l0! ; fi  ceux  qui  l’ont  ainfi  pré- 
fet de  -f°n  îrone  Par  1>efiVt  de  leurs  con- 

nofùfnn^d  ’ fVOlent  bien  «déchi  fur  ces  trois  dif- 
po  .tions,  dont  on  ne  ponvoit  prendre  une  véritable 

Î î’arUAPar  ®Ur  enremb!e  > ;1  eA  vraifemblable  qu’ils 
eide ^ *‘ennPaS  en.traîné  à des  projets  auffi  liberti- 
rne  rn;^nqul  s conÇu  facilement  que  l’hom- 

e-ro.  ne  ponvoit  jamais  être  au-deffus  de  cette 

rvenaij°rite  dont  11  tenoit  f°n  exiftgnce. 

Ce.t  dire  allez  que  je  le  crois  coupable,  & c’efl 

lesérrif’6  Pas  d’établir;  les  faits, 

’ • - a ^fepfe  même,  attellent  fes  crimes;  ja- 

Par,Ure  na  Cté  mieux  cara<aérifé  à mes  veux; 

CTÉ" pLy” n-a  <8 pl,“  é,,d“K  1“  r- 

On  a dit  qu’aux  termes  de  la  conftitution  qu’il 
avo^t  acceptée,  il  ne  pouvoitfubir  que  la  déchéance, 

au  Cn!C|l1.ns  a,!Ure  1QI  ne  ponvoit  lui  être  appliquée, 
il  elt  bien  étrange  que  dans  une  quellion  politi- 
que de  cette  importance,  de  miférables  arguties  de 
palais  ayent  pu  trouver  place  parmi  des  légiflateurs , 
qui  en  acceptant  leurs  mandats  , fe  font  chargés  de 
cci  ei  du  fort  de  Louis  ; & ce  qui  doit  encore 
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ajouter  a cette  forprife,  <_  tri  que  ceux-là  même  qui 
uvoquent  cette  confiitution  , conviennent  qu’il  l’a 
trfw  ! ? <3U  11  a conftamment  confpiré  pour  la  dé- 
fa  fave'ur?  *^r01t  a~tr on  donc  pu  l’invoquer  en 

Ma:s  d’ailleurs , la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
qui  précédé  cette  même  confliîution , n’a-t-elle  pas 
fffnsra.  9l,e  la  loi  devoit  être  égale  pour 

tous  fon  quelle  protège,  foit  qu’elle  puniffè  ? Cette 

anfv/dT  iIC  «nfennant  pas  d’exception  pour  lui,  il 
jiUiOit  dû  y voir  que  , s il  devenoit  le  confpirateur  de 
for.  pays  ou  l’aflaffin  dune-partie  des  François , il  ne 
pour, o, , fe  <Mtob  , la  ve  l 

forfaits  ere  P°Urr0lt  demander  contre  tant  de 

Le  droit  des  repréfentans  du  peuple  pour  pronon- 

frn  ,r°rt  ,ne.  Peut  être  douteux  , fi  l’on  veut 
reflvcnir  fur  les  droits  qui  leur  font  délégue's , & for 

les  circon  (tances  ’&  les  motifs  qui  ont  déterminé  leur 
aflemblee  ; car  une  Aflemblée  conllituante  doit  être 
conbderee  comme  la  nation  elle-même,  c’eft-à-dire 
exerçanpiês  droits  en  vertu  de  la  milîîon  qu’elle  en 

Uidion6  ’ ™!®0n  ^u*  n ed:  l‘mitée  par  aucune  ref- 

Je  n’entends  cependant  pas  qu’elle  doive  exercer 
des  fondions  judiciaires  ; ce  caradère  ne  peut  lui 
convenir  , ehe  peut  tout  au  plus  exercer  celle 
de  grand  jun-,  elle  peut  déclarer  que  Louis  efl  con- 
vaincu d attentat^  contre  la  liberté  , Sc  la  fureté  ex- 
térieure de  la  République;  & alors  fi  elle  croit  que 
Lotus  doit  etre  jugé  & qu’il  doit  expier  la  peine 
ue  a les  forfaits , elle  doit  le  renvoyer  devant  un 
tribunal , ou  bien  à la  nation  elle-même  : maïs  ie 
ne  aurais  adopter  aucune  de  ces  mefores  par  les 
inçonveniens  qu’elles  me  préfentent. 

A Qi 
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D’ab«rd  un  tribunal  ordinaire  ne  pourroit  qu’ap- 
pliquer la  peine  prononcée  par  le  code  pénal,  cette 
peine  c’eft  la  mort  ; l’Alfemblée  faifant  les  fondions 
de  juré  de  jugement , ayant  une  fois  décidé  qu’il  efl 
coupable  de  haute  trahifon  , il  ne  dépendroit  plus 
de  ce  tribunal  de  l’affranchir  de  la  peine , moins  en- 
core de  la  commuer. 

Il  n’y  auroit  d’autre  reffource  que  le  renvoi  aux 
affemblées  primaires  qui  en  auroient  inconteftabk- 
ment  îe  droit. 

Cette  idée,  je  dois  Pavouer , m’avôit  d’abord  fé- 
duit  ; mais  après  y avoir  mûrement  réfléchi , j’ai  dû 
y renoncer  par  lés  dangers  qu’elle  m’a  préfentés.  Je 
n’ai  vu  dans  fix  mille  affemblées  primaires  délibérantes 
qu’on  ne  pourroit  reftreindre  dans  tel  ou  tel  mode 
d’opiner,  que  fix  mille  élémens  de  difcorde  Sc  de 
guerre  civile  que  les  ennemis  de  la  chofe  publique 
ne  manqueroient  pas  de  provoquer,  & je  ne  veux  pas 
me  reprocher  de  leur  en  avoir  fourni  P occaûonç 

Sans  doute  le  peuple  doit  ratifier  toutes  les  loix 
fondamentales , c’eff  un  droit  imprefcriptible  & ina- 
liénable ; mais  il  efl  faux,  Sc  j’ajoute  qu’il  efl  im- 
poffible  qu’il  ratifie  leur  application  partielle  qui 
n’efl  qu’une  émanation  d’un  principe  général  ; d’ail- 
leurs ^ outre  cetœ  impofiïbilité , c’efl  une  vérité  re- 
connue , qu’il  y auroit  de  grands  inconvéniens  fi  le 
peuple  devoir  juger  lui -même  les  offenfes;  les  man- 
dataires immédiats  peuvent  feuls  venger  fa  fouve- 
raineté  , lorfqu’elle  a été  foulée  aux  pieds  par  ie  lâche 
a qui  elle  avoit  été  confiée  pour  la  défendre. 

A travers  tant  d’embarras  , quel  efl  le  parti  que 
l’AfTemblée  doive  adopter  ? Un  plan  de  politique  Sc 
d’humanité  fe  préfente  à mon  efprit,  je  le  crois  com- 
mandé par  l’intérêt  de  ma  patrie. 

Dès  que  Louis  ne  tomba  pas  le  io  août,  fous  la 
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mam  d’un  Brutus  , je  îe  confîclère  comme  un  ôta ge 
national  : c’efl  en  cette  qualité  qu’il  a été  conflitué 
prifonnier  au  Temple.  Je  penfe  comme  Camus,  qui 
le  regarde  comme  un  ennemi  vaincu  , pris  les  armes 
à la  main  : il  efl  devenu  un  otage  ; c’efl:  une  pro- 
priété nationale,  qui  appartient  à tous  les  défendeurs 
de  la  patrie  : il  eit  à toutes  les  armées  de  la  Répu- 
blique; en  un  mot,  c’efl  l’homme  de  tous  les  ci- 
toyens qui  la  compofènt. 

Quoiqu’aux  termes  de  la  loi,  à laquelle  je  le  crois 
fournis  , lorfque  toute  la  nation  s’élève  contre  fes  per- 
fidies, il  eût  mérité  ia  mort;  quoique  l’ombre  de  cin- 
quante mille  François  qui  ont  été  immolés  à la  fuite 
de  fes  confpîrations  , appellent  cette  vengeance  , la 
considération  de  ne  pas  en  compromettre  encore 
cinquante  mille  ou  davantage,  me  fait  rejeter  cette 
idée. 

Que  la  tête  de  cet  être  avili  fait*  le  prix  d’une  paix 
avec  les  puilTances  qui  femblent  s’intéreffer  à fa  con- 
fervation  ; faites  pour  les  vivans  le  facrifice  de  la  ven- 
geance des  morts;  livrez-le  aux  remords  de  fa  con- 
duite ; & prononcez  contre  lui  l’exil  de  la  terre  de  la 
liberté  qu’il  n’a  que  trop  fouillée. 

Confervez-Ie  dans  ce  moment , où  l’on  vous  me- 
nace d’une  fa&ion  qui  n’attend  que  fa  chute  , pour 
élever  un  autre  tyran  fur  les  pieds  du  trône  que  vous 
avez  renverfé , fa&ion,  au  refie,  à laquelle  je  n’ai 
ajouté  aucune  foi , & qu’on  ne  fauroit  redouter  , 
mais  qui  néanmoins  doit  être  furveillée.  Je  propofe 
le  décret  fuivaiit  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  convention  nationale  , confidérant  que  Louis 
Capet,  ci-devant  roi  des  François,  efl  convaincu 
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d’avoir  conftamment  confpiré  contre  la  liberté  & la 
fureté  extérieure  de  l’état;  confîdérant  que  la  nation 
françxfe  , toujours  généreufe  & magnanime,  ne  veut 
pas  fouiller  fon  territoire  du  fang  impur  d’un  roi , 
décrète  : 

Article  premier. 

Que  Louis  Capet  8c  fa  famille  font  bannis  du  ter- 
ritoire François. 

I I. 

Néanmoins , tant  lui  que  fa  famille  , feront  retenus 
jufqu’à  la  nn  de  la  guerre , 8c  à cette  époque , la  fen- 
tence  du  bannilfement  fera  mife  en  exécution. 

I I I. 

Le  comité  de  légifîation  eft  chargé  de  rédiger 
une  adrefle  , pour  faire  connoître  au  Peuple  François 
les  motifs  du  préfent  décret. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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